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DISCOURS 

DEM.  THOURET, 

MEMBRE  DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 


Fait  à VAffcmhlée  Nationale  fur  la  nouvelle 
Divifion  territoriale  du  Royaume, 


Séance  <îa  MartJi  3 Novembre. 


V':  ^ ' 

OTRE  Comité,  en  fe  livrant  au  travail  dont  ^ 
vous  l’avez  chargé , en  a reconnu  toute  l’im- 
portance ; & il  eft  impolTible  que  vous  n’en 
foyez  pas  pénétrés  vous-mêmes , au  moment  où 
vous  allez  confommer  ce  grand  ouvrage  par  vos 
Décrets. 

Les  objets  traités  dans  les  deux  parties  du 
rapport  du  Comité,  font  elTentiellement  la  Conf- 
titurion.  C’eft  beaucoup  , fans  doute  , d’avoir 
établi  la  permanence  du  Corps  légiflatif , & 
d’avoir  décidé  comment  les  loix  feront  faites  k 
j’âvenir  : mais  cela  ne  fait  pas  à beaucoup  près 
la  Conftitucion.  Les  Membres  du  Corps  légiflatif 
feront  des  Repréfentans  de  la  Nation  ; pour 
avoir  des  Repréfentans  , il  faut  les  élire.  Les 
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AdmîaiftraUons  Provincialsç  & Mpniçipales  fe- 
ront de  même  compofces  de  Dtfputés  élus,  ij 
faut  donc  parvenir  à diflribuer  la  repréfentatiou' 
avec  égalité , d abord  ewtre  les  différences  parties; 
du  Royaume , enfuite  entre  les  différentes  par^ 
ties  de  chaque  Province , ôc  fixer  l’ordre  des 
éleélions  ; il  faut  d’ailleurs  déterminer  avec  prç- 
cifion  le  rang  qqe  les  diverfes  ciaffes  d’admi- 
niftrations  tiendront  dans  l’ordre  des  pouvoirs 
publics , la  nature  & Pétendue  de  leur  autorité  ; 
ou  rien  ne  fera  véricablenj^enç  fait  pour  la 
Conftitution. 

Ceci  pofé  5 il  eft  facile  de  recqnnoitre  quelles 
difpofitious  d’efprit  il  faut  apporter  au  traitement 
de  ces  importantes  matières. 

Etablir  la  Conftmition  d’un  grand  Empire , eft 
une  des  plus  hautes  entreprifes  dont  l’intelligence 
humaine  puiffe  s’occuper.  Il  n’y  faut  donc  pas 
employer  des  idées  trop  vulgaires  , auflî  nuifibles 
au  fuccès  de  cette  oeuvre  fublime  , qu’incompa- 
tibles avec  fa  dignité. 

Etablir  la  Conftitution  s c’eft  j pour  nous , rçconf- 
traire  & régénérer  l’Etat.  Il  ne  faut  donc  pas 
qu’une  pufillanimité  routinière  nous  tienne  affer- 
yis  â l’ancien  ordre  des  chofes  , quand  il  eft 
pofïîble  d’établir  de  meilleures  bafes  , & néceffairçj 
de  dif^ofer  les  refforts  du  Gouvernement  poqf 


Ié5  nouveaux  effets  quil  s’agit  d’én  obtenir. 
Comme  il  n’y  auroit  pas  de  régénération  fi 
rien  n’étoit  changé , il  ii’y  en  auroit  qu’une 
fuperâcielle  êc  pafTagère  , (i  les  changemens  1« 
bornoient  â de  (impies  palliatifs  j en  laifTaiit 
fubiifter  les  caafes  des  anciens  vices.  N’entre- 
prenons pas  de  faire  la  Confiitution  , fi  nous  ne 
voulons  pas  régénérer  à fonds. 

Etablir  la  Conftirution , eft  une  oeuvre  infini- 
ment épineufe  en  ce  moment  d’anarchie  , parce 
que  la  méditation  grave  5c  lente  qu’elle  exige  , pa- 
roît  inconciliable  avec  les  befoins  prefTans  qui  fol- 
citent  de  toutes  parts  des  remèdes  prompts.  Mais 
les  difficultés  ne  doivent  pas  vaincre  notre  courage; 
les  befoins  locaux  5c  du  moment  ne  doivent  pas 
détruire  le  bonheur  général  5c  permanent  qui  efl: 
attaché  à faire  une  bonne  Conftitution.  Les  befoins 
particuliers  font  une  raïfon  décifive  pour  accélérer 
fans  diftfaélion  le  travail  des  décrets  conftitution- 
nels , mais  n’en  peuvent  être  une  d’en  brufquer 
, la  cômpofition.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  ne  pas 
faire  cette  Conftirution  tant  defirée  , que  de  la 
faire  défeéfueufe  j infuffifante  5c  incomplette  ? 

Etablir  la  Conffitution , c’eft  travailler  pour* 
les  fiècles,  & élever  un  édifice  auquel  il  eft  très- 
defirable  qu’on  ne  foir  pas  néceffité  de  retoucher 
fouvenc.  Il  feroit  donc  également  mal-faifant  âc 
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inconfidéié  , foit  de  précipiter  ce  qui  doit  être 
combiné  avec  maturité  , foit  de  manquer  à femer 
au  moment  opportun  tous  les  germes  de  la  profpé- 
rité  publique , même  ceux  qui  doivent  être  lents  â 
fe  développer  & à fruélifier. 

Etablir  la  Conftitution , c’eft  porter  au  nom  de 
la  Nation,  en  vertu  du  plus  puilTant  de  fes  pou- 
voirs qui  n’exifte  qu’en  elle  , & non  dans 'aucune 
de  fes  parties , la  Loi  fuprême  qui  lie  & fubor- 
donne  les  difFérentes  parties  de  l’Etat  au  Tout, 
L’intéièt  de  ce  Tout  , c’eft-à-dire  de  la  Nation  en 
corps , peut  feul  déterminer  les  Loix  conftitution- 
nelles  ; & rien  de  ce  qui  tiendroit  aux  fyftêmes  , 
aux  préjugés  , aux  habitudes  , aux  prétentions 
locales , ne  peut  entrer  dans  la  balance.  — Si 
nous  nous  regardions  moins  comme  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  , que  comme  les  ftipulans  de 
la  Ville  , du  Bailliage  ou  de  la  Province  d*où  nous 
fommes  envoyés  \ fi  , égarés  par  cette  faufle  opi- 
nion de  notre  caraétère  , parlant  beaucoup  de 
notre  pays  & fort  peu  du  Royaume,  nous  mettions 
des  afiTeéiions  provinciales  en  parallèle  avec  l’inté- 
rêt national  j j’ofe  ^le  demander  , ferions-nous 
dignes  d’avpir  été  choifis'pour  les  régénérateurs  de 
l’Etat  ? Et  fi  de  tels  fentimens  pouvoient  exiftec 
parmi  nous  ,,  s’y  montrer  y ôc  parvenir  à être 
accueillis  , comment  oferions  nous  penfer  à faire 
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une  Conftitution  ? — Rappelons-nous  ce  que  nous 
pendons  unanimement  avant  la  cenfudon  & la 
tleftruélion  des  trois  Ordres.  La  Conftitution  nous 
paroilToit,  avec  raifon  j impolTible  , mais  que  de- 
vrions-nous attendre,  fi  les  Provinces  venant  à 
remplacer  les  Ordres , décuploient  les  oppofîtions 
& les  traverfes  \ — Rappelons-nous  encore  ce  que 
nous  pendons  des  mandats  impératifs,  lorfquon 
s’en  faifoit  des  titres  contre  notre  réunion.  « Un 
9î  Bailliage  , une  Province  , disions-nous , fimples 
membres , ^ parties  fujetces  de  la  Nation  , 
ne  peuvent  lui  dider  des  lois  , fairç  prévaloir 
» leurs  opinions  particulières  , ni  empêcher  le  bien 
» général  y par  ce  qu’elles  croient  être  de  leur  in- 
»»  "térêt  particulier.  Il  n’y  a point  de  Repréfentans 
de  Bailliage  & de  Province,  il  n’y  a que  des 
«<  Repréfentans  de  la  Nation  »>.  Si  ces  vérités  font 
indubitables , c’eft  fur- tout  en  matière  de  Confti- 
tution 3 dont  les  premières  maximes  font  celles 
de  Tunion  politique  de  tous  les  Membres  de  l’E- 
tat en  un  feul  corps , & de  la  fubordination  de 
toutes  les  parties  , au  grand  Tout  National. 

C’eft  , Meflîeurs , d’après  les  confidérations 
que  je  viens  d’expofer , en  recueillant  rou- 
tes les  impreftiçns  qu’elles  doivent  naturelle- 
ment faire  fur  vos  efprits,  que  vous  apprécierez 
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fainement  les  raifons  qui  fe  préfenrent  pour  & 
contre  le  plan  de  votre  Comité. 

Je  les  applique  fpécialement  à la  partie  fonda- 
mentale de  ce  plan  j qui  concerne  la  nouvelle 
divilion  territoriale  du  Royaume. 

C’eft  moins  en  niant  les  avantages  politiques 
de  cette  divifîon , qu*en  y fuppofant  des..incoiî- 
véniens , qu’on  Ta  combattue  jufqu’ici.  De  tous 
les  genres  d attaque  , celui-ci  eft  le  plus  aifcj  parce 
qu’il  n’y  a’aucun  plan  dans  une  matière  aulïi  dif- 
iîcultueufe  contre  lequel  on  ne  puilfe  faire  quel- 
ques objections  ; mais  il  eit  auflî  le  moins  con- 
cluant, parce  que  le  vrai  point  de  décifion  n’eft 
pas  que  le  plan  foit  exempt  de  toute  efpèce 
d’inconvéniens , mais  qu’ils  foient  moindres  que 
fes  avantages,  ou  moindres  que  les  défeCtuolîtés 
actuelles. 

Depuis  long-temps  les  Publiciftes  & les  bons 
Adminiftrateiirs  défirent  une  meilleure  -divifion 
territoriale  du  Royaume  ; parce  que  toutes  celles 
qui  exiftent  font  exceflivement  inégales,  & qu’il 
n’y  en  a aucune  qui  foit  régulière  ^ raifonnable, 
& commode,  foit  à l’Adminilfrateur,  foit  a toutes 
les  parties  du  territoire  adminiftré. 

il  y a d’ailleurs  une  confulîon  de  divifions 
rrès-embarraiïante , puifqu’il  n’y  a pas  un  feul 
genre-  de  pouvoir  ou  d’autorité  qui  n’en  ait  une 
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particulière  j enforte  que  le  mèmè  lieu  pourrofc 
appartenir  à autant  de  Diftrids  divers  qu’il  y a 
de  diflTcrente-s  efpèces  de  pouvoirs  publics.  Tout 
le  monde  fent  combien  dans  un  vafte  Empire, 
il  importe  pour  runiformité  de  l’adminiftration, 
pour  la  bonne  furveillance  des  Adminiftrateurs  , 
pour  la  facilité  des  gouvernés , d’avoir  des  divi- 
sons de  territoire  à-peu-près  égales , &c  d’une 
étendue  calculée  fur  celle  qui  convient  au  meilleue 
exercice  des  différens  pouvoirs. 

L’époque  la  plus  convenable  pour  pofer  ce 
fondement  d’une  foule  d’améliorations  futures  , e(l 
celle  , Gii  la  puifTance  nationale  déployant  toute 
fon  énergie  , reconftitue  l’Etat , Sc  où  la  déforgà- 
nifation  de  l’ancien  gouvernement  fait  fenrir  le 
prefTant  befoin  , en  même-temps  qu’elle  a pro- 
duit l’attente  d’un  nouvel  ordre  de  chofes , 6c  a 
difpofé  les  efptits  à le  recevoir.  Si  le  moment 
aétuel  n’eft  pas  mis  à profit , fi  la  nouvelle  di- 
vifion  territoriale  n’eft  pas  liée  à la  néceflicé  d’ad- 
mettre la  Conftitution  dont  elle  fera  partie , êc 
dont  on  ne  peut  plus  fe  pafTer  , il  faut  y re- 
noncer pour  jamais.  Sur  quel  prétexte  en  repro- 
duiroit-on  la  propofition , après  que  la  Nation 
elle-même  auroic  ratifié  de  nouveau  les  anciennes 
divifions  en  les  ctablifTant  pour  bafes  conftitu- 
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tionnelles  des  nouveaux  Di(lriâ:s  de  repréfenta- 
tiüii  &c  d’adminiftracion  ? 

Je  fais  bien  quon  paroîc  craindre  qu’en  ce 
moment  où  les  hommes  fontj  comme  maigé  eux, 
entraînés  vers  leurs  anciennes  liaifons,  parce  que 
le  Gouvernement  y dit- on,  n 'a  pas  la  force  de  les 
rallier  à lui , on  ne  rifqaat  à augmenter  la  con- 
fülîon  , en  voulant  rompre  les  unités  Provin- 
ciales. 

Mais,  ileft  alTez  naturel  que  dans  ce  mo- 
ment du  paflTage  à la  liberté,  &: du  relâchement  des 
anciens  Pouvoirs , les  Citoyens  ayent  vu  dans  leurs 
anciennes  relations  le  moyen  de  mieux  fupporter 
la  commotion  palTagère  qui  les  agite.  Cette 
afFeétion  produite  par  les  circonftances  doit  celPer 
avec  elles,  6c  cédera,  n’en  doutons  pas,  au  fen- 
timent  univerfel  de  douceur  & de  fécurité  que 
rétabliiïemenr  de  la  Conftltiition  répandra  dans 
toute  la  France.  2°.  On  s’eft  replié  fur  les  an- 
ciennes liaifons , parce  que  le  Gouvernement  n’a 
pas  la  force  de  rallier  â lui*,  mais  c’eft  la  Na^ 
tion  qui  va  tout  rallier  â elle  par  la  Conftitu- 
tion.  Qui  ne  fentira  pas  que  l’attachement  à 
la  grande  union  Nationale  vaut  mille  fois  mieux 
que  l’état  de  corporation  partielle  qui  fera  défa- 
vüué  par  la  Conllitution  ? 3 ".Enfin  ces  affeélions 
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d’anité  Provinciale  qu’on  croie  fi  dangereux  ds 
blelfer  j ne  font  pas  meme  ofFcnfées  par  le  plan 
duComieé;  puifqa’aiicune  Province  n’efr  détruite, 
ni  véritablement  démembrée,  & qu’elle  ne  ccîTe 
pas  d’être'  Province , la  Province  de  même 
nom  qu’auparavant  , pour  avoir  des  Diilriéls  nou- 
veaux de  repréfentation  ou  d’adminiftrafion. 

Le  Comité  préfente  quatre-vingt  divilions  nou- 
velles, parce  que  fous  ces  deux  rapports,  l’étenGue 
de  trois  cent  vim^t-ouacrc  lieues  a narrées  ^ donc 
chaque  divifion  eîl  compofée,  paroic  la  plus  avan-> 
‘tageufe.  Elle  donne  lieu  d’ailleurs  a de  bonnes  iub- 
diviiions  intérieures,  puifque  chacune  fournit  neuf 
Diftriébs  de  Commune  > qui  fe  fraélionneut  encore 
chacun  en  neuf  Cantons  : dircrihution  heureufe  , 
fur  laquelle  on  pourra,  avec  le  temps,  établir  le  mé- 
canilme  facile  de  routes  les  parties  du  régime  inté- 
rieur de  chaque  Adminiftration. 

Une  furface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  , 
offre  une, étendue  moyenne  ^ qui  convient  a des 
Dihiiéls  d’Eieciion  diieéiè  , qui  convient  encore 
plus  à des  Dirrricts  d’Adininiflration , cV  qui  pourra 
convenir  par  la  fuite  pour  réunir  dans  les  mêmes 
diviiions  Pexercice  des  autres  pouvoirs  publics.  Ne 
défespérons  pas  que  le  jour  viendra,  où,  l’efpric 
national  étant  mieux  formé  , tous  les  François  réu- 
nis  en  une  feule  famille  , n’ayant  qu'une  feule  loi. 
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• & un  feul  mode  de  gouvernement ^ abjureront  tous 
les  préjugés  de  refpiic  de  corporation  particulière 
& locale.  La  Ccnditution  doit  prévoir,  provoquer 
Ôc  faciliter  ce  bon  mouvement,  qui  rendra  la  Na- 
tion Françoife  la  première  & la  plus  heureufe  Na- 
tion du  monde*. 

Mais  c’eft  des  Départemens  admlniftratifs  fur- 
tour , qif  il  importe  elTentiellement  de  borner  l’é- 
tendue. Cette  précaution  efl  nécelfaire  politique- 
ment , & d’ailleurs  i’intérct  de  chaque  territoire  ad- 
miniftré  l’exige, 

La  poftion  n’eft  plus  la  meme  qu’elle  éroit  avant 
la  révolution  aéfcuelle.  Lorfque  la  foute-pui (Tance 
croit  par  le  fait  dans  les  mains  des  Miniftres,  ôc 
lorfque  les  Provinces  ifolées  avoient  des  droits  dc 
des  intérêts  particuliers  à défendre  contre  le  def- 
potifme  5 chacune  defiroit  avec  raifon  d’avoir  fon 
corps  particulier  d’adminiftration  , Sc  de  l’établir 
au  plus  haut  degré  de  puilTance  de  de  force  qu’il 
croit  poflîble^  mais  toutes  les  Provinces  font  main- 
tenant aifüciées  en  droits  de  en  nntércts , de  la  li- 
berté publique  efl  affurée  par  la  permanence  du 
Corps  légi datif.  Il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  que  de 
conferver  rcfprit , de  d’alTurçr  les  effets  de  la  Conf- 
- rirution  aéVuelie,  Craignons  donc  d’établir  des 
Corps  adminidrat’fs , affez  forts  pour  entrepren- 
idre  de  réddçr  au  Chef  du  pouvoir  exécutif , de 
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qui  puifTent  fe  croire  afTez  puiiïans  pour  manquer 
impunément  dé  foumiffion  à la  Lcgiflarure.  Les 
Tvlembres  de  ces  Corps  feront  déjà  très-forts  par 
leur  caraélère  de  Députés  élus  par  le  Peuple  : n’a- 
joutons pas  à cette  force  d’opinion  la  force  réelle 
de  leurs  malles. 

Confidérons  enfuire  que  l’intérêt  des  gouvernés 
, fe  joint  ici  à la  néceffité  politique.  Cet  intérêt 
confifte  à ce  que  le  Diftrict  de  chaque  adminiftra- 
tion  foit  mefuré  , de  manière  qu’elle  puilTe  fuffire 
à tous  les  objets  de  furveillance  publique  ^ & à la 
prompte  expédition  des  affaires  particulières.  En 
adminiftration  , c’eft  aux  effets  réels  & à l’effica- 
cité de  l’exécution  qu’il  faut  principalement  s’atta- 
cher ; parce  qu’une  adminiftration  n’eft  bonne 
qu’autanc  qu’elle  adminiftre  réellement.  Or  elle 
ne  remplie  bien  cet  objet  que  lorfqu’elle  eft  pré- 
fente , pour  ainfi  dire  ^ à rous  les  points  de  fon  ter- 
ritoire , & qu’elle  peut  expédier  avec  autant  de 
célérité  que  d’attention  toutes  les  affaires  des  par- 
ticuliers. Cette  exaéfitude  fans  laquelle  le  bien  ne 
fe  fait  pas,  ou  ne  fe  fait  qu’à  demi , feroic  impof- 
fible  à des  Adminiftrations  qui  auroient  un  trop 
grand  territoire.  C’eft  donc  aux  Citoyens  mêmes 
qu’il  importe  de  multiplier  les  Adminiftrations  pour 
en  refterrer  les  Diftrids. 

' 11  femble  au  premier  coup-d’œil  qu’il  ny  a pas 
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d^objedions  qui  puiffenc  balancer  tant  d’avantages; 
& l’exameii  des  principales  difficultés  qui  ont  été 
faites  , contirme  cette  vérité. 

PREMIERE  OBjEcnoM.  Vous  change-^  J nous 
dit-on  , /es  anciennes  dïvifions  des  Provinces  ; vous 
les  ane'antijje:^  en  confondant  leurs  territowes.  — 
Quand  cela  feroic,  quel  inconvénient  en  réfulte- 
roit-il  que  celui  qu’un  préjugé  fécond  en  maux 
politiques  fLippofe  éc  exagère  ? Puifque  le  Gouyer- 
iiemenc  el't  devenu  national  & reprélenratif , pinf- 
que  tous  les  Citoyens  y concourent , puffique  les 
loix , les  impôts  & les  règles  d’Adminiftration 
vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume  5 qu’importe  à quelle  divifion  de  fon 
territoire  on  loir  attaché  , les  avantages  politiques 
& civils  étant  parfaitement  égaux  dàns  toutes?  — • 
11  feroit  bien  dedrable  fans  doute  , que  l’Affiem- 
blée  put  faire  ce  mal  imaginaire  qu’on  reproche  au 
plan  du  Comité  , pour  acquérir  le  bien  réel  & 
inappréciable  de  détruire  refprit  de  Province  , qui 
n’eft  dans  l’Etat  qu’un  efprit  individuel , ennemi' 
du  véritable  efprit  national.  Si  fon  influence  nous 
dominé  ici , je  répète  que  nous  ne  ferons  pas  , ou  , 
ce  qui  eO:  pire  peut  être  , que  nous  ferons 
mal  la  Ccnditution.  — Adais  il  faut  calmer  d’un 
feul  mot  ces  alarmes  conçues  trop  légèrement  â 
l’idée  des  Provinces  confondues  ou  morcelées. 
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La  nouvelle  divifion , dont  le  Comité  n’a  jamais 
entendu  que  l’exécution  feroit  rigoureufement  géo- 
' métrique 5 peut  fe  faire  prefque  par-tour,  en  obfer- 
vant  les  convenances  locales , & fur-tout  en  ref- 
pedant  les  limites  des  Provinces.  Si  quelques- 
unes  de  leurs  frontières  préfentent  des  irrégu- 
larités , dont  le  redreflTement  feroit'  défi  table 
pour  la  perfedion  du  plan  j je  ne  crains  pas 
de  dire  que  ce  redrefiement  feroit  avantageux  aux 
lieux  mêmes  fur  lefquels  il  s’opéreroir.  — Cha- 
que Province  perdant  quelque  chofe  d’un  coté  , 
gagneroit  de  l’autre  â - peu  - près  également. 
Enfin,  aux  frontières* refpedives  des  Provinces,  les 
mœurs , les  habitudes , les  relations  d’affaires  & 
de  commerce  » n’apportent  aucun  obftacle  à la 
tranfpofition  des  Difirids  adminiftratifs;  parce  que 
les  paroifles  qui  fe  touchent  aux  extrémités  de 
deux  Provinces  ont  beaucoup  plus  d’affinité  en- 
tre elles  ^ fous  cous  les  rapports  phyfiques  Amo- 
raux , qu’avec  les  paroififes  du  centre  ©u  de  la 
frontière  oppofée  de- leur  propre  Province, 

Seconde  Objection.  Le  plan  du  Comité  divïfe 
au  moins  les  Provinces  dans  leur  intérieur  y & il 
les  affaiblit  en  les  défuniffant,  — La  divifion  d’une 
Province  en  plufieurs  Diftrids  de  repréfentation 
ôc  d’adminiftration  , ne  la  défunit  pas  plus  que 
les  autres  divifions  en  Diocèfes  , en.  Généralités  , 
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on  Bailliages  , en  Elections,  entre  lefquelies  fo» 
territoire  eft  partagé.  Je  peux  citer  la  Normandie 
pour  exemple  ; elle  a eu  depuis  très  - long  - temps 
trois  Adminiftraiions  j elle  eft  divifée  en  trois 
Généralités  , formant  trois  reftbrts  d’intendances  : 
elle  a trois  Diftridts  d’Alfemblées  Provinciales  : elle 
n’en  fubftfte  pas  moins  fous  fon  nom , &c  en  un 
feul  corps  de  Province.  Elle  auroic,  dans  le  plan 
propofé  5 quatre  Adminiftrations , ôc  ne  cefferoit 
pas  pour  cela, .d’être  la  Normandie.  Ainft  , l’incon- 
vénient fuppofé  n’a  point  de  réalité.  — J’ajoute 
que  c’eft  l’avantage  des  grandes  Provinces  d’ob- 
tenir piufîeurs  Corps  adminiftracifs  ; parce  qu’un 
feul  ne  fuffiroit  pas  aux  nombreux  détails  de  leur 
gouvernement,  Sc  parce  que  c’eft  le  moyen  de 
partager  entre  plufteursVilles  l’avantage  d^être  «hefs- 
Jieux  d’adminiftration  , qui , fans  cela  ^ refteroit, 
avec  toute  l’influence  qui  y eft  attachée , aux,  feules 
Capitales.  Je  rappelle  enfin  ce  que  j’ai  dit  plus 
haut,  du  danger. politique  d’établir  dans  notre  Con- 
fticution  aduelle  des  Adminiftrationsaftezpuiftantes 
pour  inquiéter,  foie  le  Pouvoir  exécutif,  foie 
la  Légiflature  elle-même. 

Troisième  Qbje/ction.  La  divijionprùpoféc  ejî: 
Impraticable  par  les  objlacles  phyjiques  quelle  ren- 
contrera , 6’  par  la  réjijîancc  de  V opinion  ; il  fau- 
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droit  d* ailleurs  ^ pour  V exécuter , un  temps  très- long 
qui  nous  manque, 

Réponfi,  1°.  Si  quelqu’un  apu  croire  queladivi- 
s’exécuteroic  par  carrés  géométriques  parfaits  , qui 
/îon  feroientde  la  furface  du  Royaume  un  échiquier; 
il  a dû  regarder  que  les  montagnes  , les  fleuves , 
les  villes  déjà  exiftantes  ^ ne  permettroient  pas 
en  effet  de  tirer  de  l’eft  à'  roueft  de  la  France , 
& du  lîord  au  midi  , des  lignes  parfaitement 
droites.  Mais  puifque  l’exécution  n’eft  pas  cela  , & 
que  les  flnuolîtés  néceflaires  que  le  local  ou  la  con- 
venance économique  occafionne  font  obfervées  , 
&c  n’empèchent  pas  la  divifion  ^ cette  première 
partie  de  l’objeétion  s’évanouit.  Il  me  femble 
qu’on  ne  peut  pas  réfifter  à l’évidence  répandue 
fur  ce  point  par  l’ouvrage  intitulé  Obfervations  fur 
le  plan  du  .Comité  y ouvrage  eflentiel  à méditer 
fur  cette  matière  , (3c  auquel  je  n’ai  pas  vu  qu’on 
ait  encore  entrepris  de  répondre. 

2®.  Quant  à la  réflflance  d’opinion  , c’eft  d’après 
l’idée  qu’on  s’efl:  faite  de  Provinces  morcelées  , 
confondues  , anéanties  , c’efl:  fans  connoiflance  de 
la  néceflité  politique  (3c  des  avantages  locaux  de  la 
reftriétion  des  Diftriâ:s  adminiftratifs  , c’efl:  fans  la 
conviction  bien  acquifec|ue  la  divifion  adminiftrative 
exiftoit  déjà  eu  quelques  Provinces  , &:  pouvoir 
êxifler  par-tout  fans  détruire  ni  le  nom  , ni  l’unité 


de  Province , qu’on  a fuppofé  ici  que  les  Commet- 
tans  frappés  défavorablement  , comme  quelques 
Députés  l’ont  été  â la  première  propoficioti  du 
plan  , fe  refuferoient  â l’admettre.  Mais  quand 
ce  plan  fera  préfenté  aux  Provinces  fous  fon  vrai 
point-de-vue  , qüand  elles  le  recevront  émané  de 
vous , & faifant  partie  de  la  Conftitution  générale 
& uniforme  du  Royaume,  quand  enfin  elles  fe- 
ront à portée  d’en  apprécier  fainement  les  motifs 
& les  effets  , ne  défefpérons  pas  de  l’empire  fi 
puifïant  de  la  raifon  j du  patriotifme  & de  l’inté- 
rêt réel  de  chaque  territoire.  Le  Comité  a déjà  vu  des 
Députés  de  plufieurs  Provinces  prévenus  contre  le 
projet  par  les  objedions  vulgaires  qui  ont  été  faites 
au  premier  inftant , dépofer  leurs  préventions  lorf- 
qu’ilsont  examiné  fur  la  Carte  le  tracé  provifoire  des 
divifions  de  leurs  Provinces  , Ôc  conçu  d’après  leurs 
eonnoiffances  locales  la  facilité  de  les  perfedionner 
définitivement.  Il  en  fera  de  même  par- tout.  — Au 
furplus  , il  ne  faut  jamais  s’effrayer  d’entendre 
fronder  d’abord  ce  qui  s’écarte  des  habitudes  an- 
ciennes , & des  idées  communes.  — Enfin  , fi  les 
préjugés  d’une  j de  deux  ou  de  trois  Provinces  , 
dévoient  l’emporter  fur  le  bien  général  ôc  démon- 
tré de  tout  le  Royaume , fi  les  parties  ne  dévoient 
pas  céder  raifonnablement  au  tout , ou  fi  la  Nation 
€11  corps  n’ avoir  aucune  autorité  fur  fcs  membres  j 
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il  ceux,  enfin  i qui  concourent  par  leurs  Dépu- 
tés à faire  les  Décrets  conftitutionnels  , pouvoienc 
enfui  ce  refufer  de  s’y  foumettre,  il  n’y  a point  ici 
d’aflfociation  politique  , point  de  Corps  légiflatif , 
point  de  régénération  à efpérer , point  de  Conftitu- 
tion  à faire  5 difons  le  mot , nous  ne  ferions  point 
une  AlTeiîiblée  Nationale  , parce  nous  n’aurions 
pas  voulu  letre , & parce  qu’après  en  avoir  con- 
quis le  titre  , contens  du  mot  ^ nous  n’aurions 
pas  voulu  prendre  l’efpric  de  la  chofe,  ni  en  rem.*- 
plir  les  obligations. 

3 A l’égard  de  l’objeétion  relative  a la  longueur 
du  temps  qu’exigeroic  l’exécution  de  la  divifion 
propofée  , le  Comité  a été  convaincu  qu’il  en 
faudroic  un  plus  long  peut-être  que  la  durée  de  la 
Selîion  aébuelle  , pour  arrêter  définitiyement  l’état 
de  chaque  divifion  5 mais  il  a vU  aulfi  que  pour 
rendre  le  plan  provifoirement  applicable  à la  première 
formation  des  Alfemblées  adminiftracive3,qui  feules 
pourront  fervir  à le  perfectionner  , il  ne  faudra 
pas  , à beaucoup  près , un  temps  aufli  long.  Suppo- 
Jons  qu’en  confervant  les  divilions  actuelles,,  vous 
vous  bornafiiez  à établir  une  feule  Adminiftration 
en  chaque  Province,  certainement  vous  n’auriez 
d’acquis  que  le  chef-lieu  ; car  tous  les  Citoyens 
adifs  ne  pourroient  pas  fe  rafiembler  pour  nom- 
mer diredemenc  les  Adminiftratôurs  5 ôc  les  Elec- 
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téurû  députés  par  les  ParoifTes  & Comnlunàutés* 
ne  pourroienc  pas  davantage  fe  réunir.  II  fau^ 
droit  donc  former  des  arrcndilTemens , tant  pour 
les  Diftritls  d’Eledion  , que  pour  ceux  des  Ad- 
minidrations  fubordonnées.  Ces  arrondifTemciis 
n^exiftent  point  , de  les  divifions  judiciaires  ne 
peuvent  pas  en  fervir*Les  relTorts  des  Bailliages  font 
fî  inégaux  , ôc  leurs  forces  politiques  refpedives 
fi  peu  connues  , qu’en  appliquant  ces  divifions  aux 
éledions  ôc  à radininiftration  , la  repréfentatioiî 
Provinciale  fe  trouveroic  très-défedueufe  ôc  très- 
injaftement  répartie.  Maintenant , que  , d’après  le 
plan  du  Comité  & le  travail  fait  fur  la  Carte, 
les  chefs-lieux  de  chacun  des  8o  départemens  foient 
indiqués  J ainfi  que  la  démarcation  approximante 
des  trente-fix  lieues  de  leur  territoire  ; que  dans 
chaque  département , les  chefs-lieux  des  neuf  Com- 
munes foient  annoncés  de  meme  , avec  le  fecours 
des  Députés  de  chaque  Province  ; que  les  Officiers 
M unicipaux  du  chef-lieu  de  chaque  Commune 
foient  chargés  de  tracer  provifoirement  leurs  arron- 
dififemens  5 cela  va  fuffire  pour  la  formation  des. 
premières  AlTemblées  : ôc  ce  mouvernent  ^ quin’eft 
pas  moins  nécelTaire  en  rejetranr  le  plan  du  Co- 
mité 5 qu’en  l’admetranr,  ne  prendra  pas  plus  de 
temps  que  la  diftribution  intérieure  des  Provinces 
dans  leurs  anciennes  divifions. 
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Je  finis,  Meffîeurs,  par  réfouc^re  une  difficulté 
élevée  relarivemcnr  aux  Provinces  d’Êcats,  de  fondée 
fur  l’embarras  de  terminer  ^ après  leur  divifion  ad- 
miniftrative , les  affaires  communes  réfuhanres  de 
kur  adminiftration  aduelle.  Vous  examinerez  d’a- 
bord, s’il  ne  feioic  pas  jufte  que  la  Nation  fe 
chargeât  de  la  partie  de  leurs  dettes  contraélées 
au  profit  du  Gouvernement  ; Ôç  quant  à la  liqui- 
dation de  ce  qui  refteroit  dei  leurs  affaires  com- 
munes , il  y feroit  pourvu  de  la  manière  qui 
fuit  ; Chacune  des  nouvelles  Adminiftrations  d^une 
meme  Province  nommeroit  trois  ou  quatre  Dépu- 
tés de  fon  fein  j qui  fe  réuniroient , pour  for- 
mer un  Comité  général , au  lieu  de  la  féance  des 
Etats  aduels.  Ce  Comité  , compofé  de  Repi  éfen- 
tans  de  toutes  les  parties  de  la  Province  , feroit 
chargé  de  la  liquidation  des  affaires  communes , 
& ne  s’anéantiroit  que  lorfqu’elles  feroienc  ter- 
minées , ou  lorfique  la  diviiîon  auroit  pu  s’en  faire 
entre  les  nouveaux  dépatteniiens.  Jufque-Ià  les 
Provinces  d’Etats  confervant  pour  cette  partie  Pu- 
nité  de  leur  adminillration , ne  fe  troaveroient  pas 
trop  brufquement  réduites  à l’état  de  défunion  ab- 
folue  ; & pendant  la  durée  de  cette  pofition  mi- 
toyenne > l’efpric  public  fe  fordfieroit , 
rience  des  avantages  des  Adminiftrations  divifées 
^’acquçrtoit , l’opinioq  éclaiiée  ^ re&fiçe  fini- 
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foir  bientôt  pàr  accélérer  la  fuppreiïîon  du  Gomitc 
général. 

J’opine,  p.u  ces  raifons  , à radmiflioii  de  la 
nouvelle  divifion  du  Royaume  en  cjiiacre-vingts 
déparcemens  de  repréfentation  & d’adminillrauon 
propofée  par  le  Comité. 
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A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  ie  l'Assimblie 
Kationali  , îue  du  Foi»  St.  Jacquw,  N*,  ji.,- 


